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ARTICLE 9

À la fin de l’alinéa 3, substituer aux mots :

« de plus d’un an à la notification de la décision mentionnée au III du même article L. 1111-12-4, le 
médecin mentionné à l’article L. 1111-12-3 évalue à nouveau, à l’approche de cette date, le 
caractère libre et éclairé de la manifestation de la volonté de la personne selon les modalités prévues 
au deuxième alinéa du IV de l’article L. 1111-12-4 », 

les mots :

« à un délai de trois mois à compter de la notification de la décision mentionnée au III de l’article 9, 
sa validité est caduque ».

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Si la personne n’a pas exprimé le souhait de la date à laquelle elle entend recourir à l’euthanasie ou 
au suicide assisté, c’est qu’elle n’est pas sûre de vouloir faire exécuter cet acte. Il doit alors être mis 
fin à cette procédure, au risque sinon de procéder à un acte irréversible et potentiellement contraire 
à la volonté du patient.


